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L’an deux mille vingt-cinq, le 13 mars à 20 heures 30, le Conseil 

communautaire Piège Lauragais Malepère, légalement convoqué, s’est réuni à 

Carlipa, sous la présidence d’André VIOLA, Président. 

 

PRESENTS : Jean-Luc ARTIGUES, Brice ASENSIO, Bruno BERTRAND, Jean BON-

NAFIL, Marie-Hélène BOYER, , Bernard BREIL, Thierry CADENAT, Régis CALMON, 

André CATHALA, Pierre CAZAL, Philippe COMMELERAN, Jacques DANJOU, Jérôme 

DARFEUILLE, Jean-Marc ESTREM, Florence FOURRIER, Magali FRECHENGUES, 

José FROMENT, Dominique FROMILHAGUE, Florian GRIMMONPRE, Emilien GUIL-

HEMAT, Jean-François IMBERT, Denis JUIN, Olivier JULLIN, Maryse LALA LAFFONT, 

Éric LANNES, Philippe LANNES, Christian LUCATO, Jean-Christophe MARIO, Anne-

Marie MAZIERES, Aurélien PASSEMAR, Gilles PORTES, Pascale RASTOUIL, Jean-

Baptiste SARDA, Serge SERRANO, Floréal SOLER, Yolande STEENKESTE, Rachel 

STREMLER, Pierre VIDAL, Estelle VILESPY, André VIOLA. 

Formant la majorité des membres en exercice 

 

REPRESENTES : Serge CAZENAVE par Brice ASENSIO, Muriel DENUC GUICHET par 

Pascale RASTOUIL, Éric DU FAYET DE LA TOUR par Régis CALMON, Jean Henry 

FARNE par Christian LUCATO, Claudie FAUCON MEJEAN par Jérôme DARFEUILLE, 

Hélène MARTY par Philippe LANNES, Michel PUJOL par Serge SERRANO, Florence 

SCIAU par Estelle VILESPY. 

ABSENTS : Loïc ALBERT, Régis BRUTY, Sarah DANJOU, Michel GALANT, Lionel 

GARRIGUES, Bernard JUILLA, Catherine LASSALLE, Didier MATTIA, Jean-Claude 

MAURETTE, Paul PAINCO, Benjamin PEYRAS, Roselyne RIOS, Françoise RODE, 

Alain ROUQUET. 

Secrétaire de séance : Aurélien PASSEMAR 

 

OBJET : Adhésion au service de médiation préalable du CDG 11 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles 

L.5211-1 et suivants, 

 

Vu le Code de justice administrative, et notamment ses articles L.213-11 et sui-

vants et R.213-10 et suivants, 

 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions, notamment son article 1, 

 

Vu l’article 25-2 non abrogé de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispo-

sitions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion 

institués par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relative à la fonction publique territoriale, 

 

Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation 

Envoyé en préfecture le 18/03/2025

Reçu en préfecture le 18/03/2025

Publié le 

ID : 011-200035707-20250313-DEL13032025_07B-DE



            AV 

préalable obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à 

certains litiges sociaux, 

 

Vu la délibération n°DE-CA-2022-27 du 7 juillet 2022 du Conseil 

d’administration du Centre départemental de gestion de la fonction publique 

territoriale de l’Aude relative à la mise en œuvre de la médiation préalable obliga-

toire pour le compte des collectivités territoriales et des établissements qui le 

demandent, fixant le modèle de convention et autorisant Monsieur le Président à 

signer les conventions et actes y afférents, 

 

 

Considérant que le Président expose que la médiation est un dispositif novateur 

qui a vocation à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure amiable, 

plus rapide et moins couteuse qu'un contentieux engagé devant le juge adminis-

tratif et à désengorger les juridictions administratives. 

 

Considérant que dans ce cadre, la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour 

la confiance dans l’institution judiciaire a légitimé les Centres de gestion pour 

assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs compétences. 

 

Le nouvel article 25-2, non abrogé, de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 permet 

ainsi aux Centres de gestion de proposer par convention, à la demande des col-

lectivités territoriales et de leurs établissements publics, une mission de média-

tion préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 du code de justice adminis-

trative.  

 

Le cas échéant, les modalités d’exercice de cette nouvelle compétence peuvent 

faire l’objet d’une convention entre Centres de gestion sur le fondement du 

schéma régional ou interrégional de coordination, de mutualisation et de spécia-

lisation mentionné à l'article L. 452-11 du code général de la fonction publique. 

 

S’agissant de la Région Occitanie, les Centres de gestion ont convenu à la fois de 

retenir une gestion mutualisée à l’échelon régional et de se répartir l’exercice de 

cette compétence en élaborant un mécanisme de déport.  

 

A ce titre, pour garantir l’impartialité et l’indépendance du médiateur, le Centre 

de gestion de l’Aude a conclu une convention de déport systématique pour 

toutes les médiations préalables obligatoires sollicitées par un agent, une collec-

tivité ou un établissement du département de l’Aude au profit du médiateur d’un 

autre Centre de gestion de la Région Occitanie.  

 

En adhérant à cette mission, l’établissement public prend acte que les recours 

formés contre des décisions individuelles dont la liste est déterminée par l’article 

2 du décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 et qui concernent la situation de ses 

agents sont obligatoirement précédés d’une tentative de médiation.  

 

La liste des litiges ouverts à la médiation préalable obligatoire est la suivante : 

 

1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des élé-

ments de rémunération mentionnés à l'article L. 712-1 du code général de la 

fonction publique ; 

2° Refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents 

contractuels, refus de congés non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 

33-2 du décret du 17 janvier 1986 et 15, 17, 18 et 35-2 du décret du 15 février 

1988 ; 

3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégra-

tion à l'issue d'un détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé 

parental ou relatives au réemploi d'un agent contractuel à l'issue d'un congé non 

rémunéré ; 

4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement 

de l'agent à l'issue d'un avancement de grade ou d'un changement de corps ou 

cadre d'emploi obtenu par promotion interne ; 

5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation 

professionnelle tout au long de la vie ; 
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6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures 

appropriées prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handica-

pés en application des articles L. 131-8 et L. 131-10 du code général de la fonc-

tion publique ; 

7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménage-

ment des conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure 

d'exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par les décrets du 30 no-

vembre 1984 et du 30 septembre 1985. 

 

Cette mission est financée par un tarif fixé par le Conseil d’administration du 

Centre de gestion à : 

 

• 500€ pour 8 heures de médiation. Ce tarif forfaitaire comprend le temps 

passé pour les entretiens préalables, les prises de rendez-vous, les réu-

nions de médiation plénières et le travail administratif.  

• 50€ de l’heure pour le temps passé au-delà du forfait de 8 heures. 

• Ce tarif forfaitaire est augmenté des éventuels frais de déplacement. Les 

frais de déplacement seront facturés selon le barème des taux fixés par 

l’arrêté ministériel du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemni-

tés de mission prévues à l'article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 

2006. 

• Ce tarif forfaitaire est augmenté des éventuels temps de déplacement 

facturés à hauteur de 67€/heure. 

 

Considérant le souhait de la CCPLM d’adhérer à la mission de MPO proposée par 

le CDG11 ; 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

à l'unanimité des membres présents 

 

APPROUVE l’adhésion à la mission de médiation préalable obligatoire du Centre 

de gestion de la fonction publique territoriale de l’Aude aux conditions fixées 

par la délibération annuelle relative aux tarifs des prestations proposées par le 

Centre de gestion. 

 

PREND ACTE que les recours contentieux formés contre des décisions indivi-

duelles dont la liste est déterminée par le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 

et qui concernent la situation de ses agents sont, à peine d’irrecevabilité devant 

le juge administratif, obligatoirement précédés d’une tentative de médiation. 

 

AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention d’adhésion à la mission 

de médiation proposée par le CDG 11 annexée à la présente délibération, ainsi 

que tous les actes y afférents. 

 

 

Pour extrait certifié conforme, 

 

Aurélien PASSEMAR 

Secrétaire de séance 

 

André VIOLA, 

Président 
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